


 

 

SOCIETE JPH 

SAS au capital de 102.205,56 € 

Pré de la Rivière – 35560 BAZOUGES LA PEROUSE 

389 085 713 RCS Rennes 

 

** 

 

DECISION DES ASSOCIES SUIVANT  

PROCES VERBAL DU   

 

 

 

Les associés de la société SOCIETE JPH, S.A.S au capital de 102.205,56 € divisé en 6.548 actions de 

15,61 € chacune, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, au siège social, sur la convocation 

de la Présidente pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

- Constatation d’erreurs matérielles relatives aux mises à jour des statuts suite aux décisions en 

date du 30 octobre 2023 et des 18 juin 2024 et 21 juillet 2024;  

- Modification corrélative de l’article 11 et 35 des statuts ;   

- Formalités de publicité 

 

Les membres de l’assemblée ont émargé une feuille de présence en entrant en séance.  

 

La société COMPTAGESMA AUDIT, Commissaire aux comptes, est absente excusée.   

 

L’assemblée est présidée par Monsieur Jean-Paul RIAUX, Président de la Société.  

Madame Hélène RIAUX est désignée en qualité de secrétaire. 

 

Le Bureau ainsi constitué arrêté et certifie la feuille de présence et constate que les associés présents 

possèdent ensemble les 6.548 actions formant le capital social.  

 

L’assemblée est en conséquence déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur les 

questions figurant à l’ordre du jour. 

 
Le Président de séance dépose sur le bureau les documents suivants qui sont à la disposition de 

l’assemblée : 
 

- Les statuts de la Société ; 

- L'ordre du jour de l'assemblée ; 

- Et le texte des résolutions proposées. 

 

Il précise que les associés ont eu parfaite connaissance de ces documents avant la présente assemblée ce 

qu’ils reconnaissent.  

 

Une discussion s’engage entre les participants sur les questions figurant à l’ordre du jour et, cette 

discussion étant close, les résolutions suivantes sont mises aux voix : 

 

Première résolution  

Constatation d’erreurs matérielles relatives aux mises à jour des statuts suite aux décisions en 

date du 30 octobre 2023 et du 18 juin 2024 ;  

 

 

Après avoir rappelé que : 

 

1- En date du 30 octobre 2023, les associés ont décidé de modifier les articles 11 et 35 comme suit ; 



 

 

 

« ARTICLE 11 

 

1.1. Sans changement 

 

11.2  A défaut de convention contraire dûment notifiée à la Société, le droit de vote 

appartient à l’usufruitier dans toutes les décisions collectives (ordinaires et extraordinaires) 

sauf pour les décisions suivantes où il est réservé aux nus-propriétaires :  

 

- changement de nationalité de la Société ; 

- modification de l’objet social et/ou l’activité de la Société ; 

- dissolution anticipée de la Société ; 

- et augmentation des engagements des associés.  

 

Dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux décisions individuelles ou 

collectives. » 

 

« ARTICLE 35.   

 

1. Bénéfice 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice, diminué des pertes 

antérieures et augmenté du report à nouveau bénéficiaire.  

Après lecture du rapport du Président, ce bénéfice distribuable sera reporté à nouveau et/ou 

affecté à un ou plusieurs comptes de réserves généraux ou spéciaux et/ou réparti entre les 

associés à proportion de leurs droits dans le capital. 

Outre le bénéfice de l’exercice social écoulé, sont également distribuables au profit des 

associés les sommes portées en réserves ou reportées à nouveau qui seront réparties entre 

les associés à proportion de leurs droits dans le capital. 

 

2. Cas particulier : démembrement de propriété et répartition du bénéfice 

 

En cas de démembrement de propriété affectant les actions, il est opéré une distinction entre 

résultats de l’exercice social et les réserves figurant au bilan. 
 

a. Les dividendes prélevés sur les bénéfices de l’exercice social soumis à l’approbation 

des associés ou sur le compte « Report à Nouveau » du bilan, quelle que soit leur origine 

(courant ou exceptionnel) reviennent à l’usufruitier seul sans dérogation possible.  

 

b. Les dividendes prélevés sur les réserves inscrites au bilan, quelle que soit leur origine, 

reviennent au nu-propriétaire mais avec application des principes de la subrogation réelle 

conventionnelle pour maintenir les droits de l’usufruitier :  

 

- s’ils sont versés en numéraire, l’usufruit se reporte sur les sommes versées et se 

trouve alors régi par les dispositions de l’article 587 du code civil ; il se forme alors un 

quasi-usufruit sur les sommes versées donnant lieu à une dette de restitution par 

l’usufruitier au profit du nu-propriétaire à la fin de l’usufruit. Cette dette de restitution sera 

égale au montant des dividendes versés en numéraire à l’usufruitier par prélèvement sur les 

réserves et viendra en déduction de l’actif successoral. 

 

- s’ils sont versés en nature, l’usufruit se reporte sur le bien attribué. 

 

Toutefois, l’usufruitier et le nu-propriétaire pourront convenir d’une répartition différente 

entre eux au titre d’un exercice social et prévoir par exemple, que les distributions de 



 

 

réserves dont la distribution est envisagée reviennent aux nus-propriétaires ou sont répartis 

entre eux au prorata de leurs droits calculés sur le barème fiscal, etc.  

Cette répartition dérogatoire aux statuts devra faire l’objet d’une convention écrite signée 

entre eux, notifiée à la Société et enregistrée aux Impôts préalablement à la date de clôture 

de l’exercice social précédent celui au cours duquel une distribution de réserves est 

envisagée, afin de la rendre opposable à la Société et à l’Administration fiscale. Cette 

convention sera valable uniquement pour l’exercice concerné.  

Pour tout autre exercice social, une nouvelle convention devra être conclue. Les conventions 

successives pourront stipuler des modalités différentes de répartition du dividende par 

prélèvement sur les réserves. 

En cas de modification permanente à la faveur d’une même répartition, l’assemblée 

générale des associés pourra se réunir à l’effet de modifier le présent article des statuts. Ces 

statuts modifiés devront être soumis à la formalité d’enregistrement. 

 

Sur le plan fiscal, seul l’usufruitier supporte l’impôt relatif aux dividendes dont il a la 

disposition effective. 

  

  3. Pertes 

 

Les pertes s’il en existe, à défaut de leur compensation avec tout ou partie des réserves et du 

report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs, sont reportées à nouveau, en vue 

d’être imputées sur les bénéfices ultérieurs.  

Les associés, par décision collective extraordinaire, peuvent encore décider la prise en 

charge de ces pertes selon toutes modalités qu’ils jugent opportunes, auquel cas elles sont 

supportées par chacun d’eux à proportion de ses droits dans le capital.  

 

En cas de démembrement, la perte sera supportée par l’usufruitier sauf convention contraire 

conclue entre les associés et dûment notifiée à la Société. » 

 

2- Les statuts ont été mis à jour le 30 octobre 2023 et dûment déposés au registre du commerce de 

Rennes le 7 novembre 2023 ; 

 

3- En date du 18 juin 2024, les associés ont décidé une réduction du capital social ayant pour 

conséquence la mise à jour des articles 7 et 8 des statuts ; 

 

4- En date du 21 juillet 2024, le Président a constaté le caractère définitif de la réduction de capital 

ayant pour conséquence le dépôt au registre du Commerce de Rennes en date du 26 août 2024, 

des statuts mis à jour suite aux décisions du 18 juin 2024 et du 21 juillet 2024 ; 

 

5- Ces statuts n’ont pas repris les articles 11 et 35 des statuts modifiés le 30 octobre 2023 ; 

 

les associés prennent acte de ces erreurs matérielles et décident de modifier les articles 11 et 35 des 

derniers statuts du 30 octobre 2023 comme suit :  
 

 

« ARTICLE 11 

 

1.2. Sans changement 

 

11.2  A défaut de convention contraire dûment notifiée à la Société, le droit de vote 

appartient à l’usufruitier dans toutes les décisions collectives (ordinaires et extraordinaires) 

sauf pour les décisions suivantes où il est réservé aux nus-propriétaires :  

 

- changement de nationalité de la Société ; 

- modification de l’objet social et/ou l’activité de la Société ; 



 

 

- dissolution anticipée de la Société ; 

- et augmentation des engagements des associés.  

 

Dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux décisions individuelles ou 

collectives. » 

 

« ARTICLE 35.   

 

1. Bénéfice 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice, diminué des pertes 

antérieures et augmenté du report à nouveau bénéficiaire.  

Après lecture du rapport du Président, ce bénéfice distribuable sera reporté à nouveau et/ou 

affecté à un ou plusieurs comptes de réserves généraux ou spéciaux et/ou réparti entre les 

associés à proportion de leurs droits dans le capital. 

Outre le bénéfice de l’exercice social écoulé, sont également distribuables au profit des 

associés les sommes portées en réserves ou reportées à nouveau qui seront réparties entre 

les associés à proportion de leurs droits dans le capital. 

 

2. Cas particulier : démembrement de propriété et répartition du bénéfice 

 

En cas de démembrement de propriété affectant les actions, il est opéré une distinction entre 

résultats de l’exercice social et les réserves figurant au bilan. 
 

c. Les dividendes prélevés sur les bénéfices de l’exercice social soumis à l’approbation 

des associés ou sur le compte « Report à Nouveau » du bilan, quelle que soit leur origine 

(courant ou exceptionnel) reviennent à l’usufruitier seul sans dérogation possible.  

 

d. Les dividendes prélevés sur les réserves inscrites au bilan, quelle que soit leur origine, 

reviennent au nu-propriétaire mais avec application des principes de la subrogation réelle 

conventionnelle pour maintenir les droits de l’usufruitier :  

 

- s’ils sont versés en numéraire, l’usufruit se reporte sur les sommes versées et se 

trouve alors régi par les dispositions de l’article 587 du code civil ; il se forme alors un 

quasi-usufruit sur les sommes versées donnant lieu à une dette de restitution par 

l’usufruitier au profit du nu-propriétaire à la fin de l’usufruit. Cette dette de restitution sera 

égale au montant des dividendes versés en numéraire à l’usufruitier par prélèvement sur les 

réserves et viendra en déduction de l’actif successoral. 

 

- s’ils sont versés en nature, l’usufruit se reporte sur le bien attribué. 

 

Toutefois, l’usufruitier et le nu-propriétaire pourront convenir d’une répartition différente 

entre eux au titre d’un exercice social et prévoir par exemple, que les distributions de 

réserves dont la distribution est envisagée reviennent aux nus-propriétaires ou sont répartis 

entre eux au prorata de leurs droits calculés sur le barème fiscal, etc.  

Cette répartition dérogatoire aux statuts devra faire l’objet d’une convention écrite signée 

entre eux, notifiée à la Société et enregistrée aux Impôts préalablement à la date de clôture 

de l’exercice social précédent celui au cours duquel une distribution de réserves est 

envisagée, afin de la rendre opposable à la Société et à l’Administration fiscale. Cette 

convention sera valable uniquement pour l’exercice concerné.  

Pour tout autre exercice social, une nouvelle convention devra être conclue. Les conventions 

successives pourront stipuler des modalités différentes de répartition du dividende par 

prélèvement sur les réserves. 



 

 

En cas de modification permanente à la faveur d’une même répartition, l’assemblée 

générale des associés pourra se réunir à l’effet de modifier le présent article des statuts. Ces 

statuts modifiés devront être soumis à la formalité d’enregistrement. 

 

Sur le plan fiscal, seul l’usufruitier supporte l’impôt relatif aux dividendes dont il a la 

disposition effective. 

  

  3. Pertes 

 

Les pertes s’il en existe, à défaut de leur compensation avec tout ou partie des réserves et du 

report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs, sont reportées à nouveau, en vue 

d’être imputées sur les bénéfices ultérieurs.  

Les associés, par décision collective extraordinaire, peuvent encore décider la prise en 

charge de ces pertes selon toutes modalités qu’ils jugent opportunes, auquel cas elles sont 

supportées par chacun d’eux à proportion de ses droits dans le capital.  

 

En cas de démembrement, la perte sera supportée par l’usufruitier sauf convention contraire 

conclue entre les associés et dûment notifiée à la Société. » 

 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.  

 

Deuxième résolution 

Formalité de publicité 

 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs à la société EVOLIS Avocats, exerçant à Rennes (35) – 40 

Bd de la Tour d’Auvergne, à l’effet d’accomplir partout où besoin sera les formalités de publicité 

légales liées aux présentes. A cet effet, certifier conforme tous actes, signer tous imprimés et actes 

nécessaires, en général faire le nécessaire. 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

* 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée. 

 

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par les membres du 

bureau.  

 

 

Signature électronique 

 

Les associés reconnaissent et acceptent que (i) le présent acte soit rédigé et signé sous la forme d’un 

écrit électronique via la plateforme Yousign (www.yousign.com) conformément aux dispositions des 

articles 1366 et 1367 du Code civil et (ii) que la transmission électronique du présent acte ainsi signé 

vaille preuve à leur égard de l’existence, de l’origine, de la réception, de l’intégrité dudit acte. 

 

 

_________________________      ________________________ 

Jean-Paul RIAUX       Hélène RIAUX 

Président        Secrétaire 

http://www.yousign.com/


26-09-2024




































